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C’est pendant les années quatre-vingt que
l’Espagne s’intègre au système migratoire euro-
péen en tant que pays récepteur. Cette transition
du système migratoire espagnol, associée aux expé-
riences de quelques pays voisins, comme l’Italie,
le Portugal et la Grèce, a été distinguée par les
experts comme l’une des nouveautés les plus
notables du panorama migratoire international de
la fin du siècle (R. King, 2000). 
Le passage du stade de pays d’émigration à celui
de société d’immigration ne s’est pas effectué sans
heurts. La nouveauté du phénomène, les difficul-
tés de la cohabitation interculturelle, l’absence
d’institutions chargées de la gestion des migrations
et le manque d’expérience face à un fait social tota-
lement nouveau et très complexe, a déchaîné de
nombreuses craintes relativement injustifiées, ain-
si qu’un débat public agité. 
L’objectif de cet article est d’analyser sommai-
rement les traits qui ont caractérisé la réaction des
institutions espagnoles et des responsables poli-
tiques faceà un phénomène sans comparaison dans
notre histoire récente. De fait, nous pouvons affir-
mer qu’en un peu plus de deux décennies, l’immi-
gration a significativement modifié le paysage
urbain et la composition des publics scolaires dans
certains districts de villes comme Madrid ou Bar-
celone. Incorporée aux agendas des organisations
de la société civile et des corporations locales, elle
est devenue un phénomène médiatique important
qui figure dans les enquêtes d’opinion comme une
des principales préoccupations de la société. En
définitive, l’immigration s’est affirmée comme
moteur de transformation sociale, économique et
politique.
Jusqu’en 1960, la présence d’immigrants étran-
gers en Espagne est peu importante. À cette
époque, notre pays est clairement exportateur de
main-d’œuvre. Dans les années soixante, on note
un accroissement des arrivées. Les premiers immi-
grants sont, en général, des européens retraités ou
rentiers qu’attirent la douceur du climat ou l’avan-
tage économique d’un coût de la vie inférieur. À
cette catégorie s’ajoutent quelques immigrants
politiques venant de Guinée ou d’Amérique latine.
Les arrivées s’intensifient plus tard, dans les années
quatre-vingt. Les flux provenant de nouveaux bas-
sins d’immigration, comme certains pays des Andes
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pines, sont d’origine économique et reflètent un
affermissement de l’Espagne comme pays de des-
tination et d’installation (A. Izquierdo, 1992, 1996).
Malgré la tendance générale de transformation
de l’Espagne en un pays d’immigration, il existe
encore, hors de nos frontières, une communauté
espagnole conséquente. Le nombre d’Espagnols
installés à l’étranger au milieu des années quatre-
vingt-dix dépasse les deux millions et se concentre
fondamentalement en Europe (France, Allemagne,
Suisse) et en Amérique latine (Argentine, Vene-
zuela, Brésil). À partir de là, on peut parler d’une
transition migratoire récente, dont le cycle n’est
pas terminé. (J. Arango, 2000).
La question migratoire : 
un nouveau champ 
de la politique publique
espagnole
La politique migratoire s’est configurée comme
nouveau champ dans les politiques publiques de
notre pays. En réalité, ce type de politiques, des-
tinées aux étrangers, est le résultat de problèmes
propres aux contextes post-industriels, en trans-
formation continue, et surgit dans l’agenda poli-
tique comme l’expression de nouvelles valeurs
sociales et de nouvelles réalités. De fait, les inter-
ventions destinées aux immigrants et aux minori-
tés ethniques dans leurs multiples facettes sont
étroitement liées à l’apparition de nouvelles dimen-
sions dans les politiques développées par l’État pro-
vidence (J. Subirats et R. Gomá, 1998). 
Ce sont les caractéristiques singulières de ce
sujet, et ses conséquences prévisibles, qui le trans-
forment en une question sur laquelle des mesures
politiques doivent intervenir. La particularité dans
le cas de l’Espagne est que l’immigration fait l’objet
d’une intervention politique, avant de se trans-
former, pour ainsi dire, en un problème. Rappe-
lons-nous que la loi des Droits et Libertés des
Étrangers est approuvée en Espagne en 1985, point
de départ de la réglementation et de la politique
espagnole d’immigration. À cette date, le nombre
d’immigrants résidents ne dépasse pas les 250 000,
la plus grande partie venant de pays dits “déve-
loppés”. L’intervention du gouvernement n’était,
pour autant, le fruit ni du nombre ni de la com-
position des étrangers résidents. Les mutations
économiques expérimentées par notre pays et les
tendances récentes des migrations internationales
permettaient aux pouvoirs publics de prévoir que
ce flux récent et encore restreint, allait se trans-
former ultérieurement en une affluence de plus
grande ampleur. 
La crainte devant l’aggravation du problème et
la nécessité de prévoir et d’anticiper ses possibles
conséquences ont indubitablement influencé
l’approbation de la loi à un moment où les flux
d’entrée étaient encore limités. Ces prévisions se
sont confirmées à peine quelques années plus tard,
comme l’ont prouvé les résultats de la régularisa-
tion de 1991. Au début des années quatre-vingt-dix,
l’affermissement de l’Espagne comme pays d’immi-
gration et la persistance des flux de travail com-
posés, en grande partie, d’immigrants en prove-
nance de pays en développement, se sont très clai-
rement manifestés. 
Mais le facteur d’impulsion de l’élaboration de
la Loi et, par conséquent, de l’apparition d’une poli-
tique d’immigration, fut, sans aucun doute, l’entrée
de l’Espagne dans l’Union européenne. Dès le début,
la Commission européenne s’est avérée être un
acteur décisif dans la politique espagnole d’immi-
gration, déterminant non seulement le moment de
l’intervention, mais également, le genre spécifique
de la politique publique adoptée (E. Carrillo et L.
Delgado, 1998). Ainsi, les experts s’accordent à dire
que la loi doit être une condition juridique impo-
sée pour l’entrée dans l’UE et, qu’au cours de la
rédaction de cette loi, ne se sont posé ni la ques-

































ELa loi a été approuvée six mois avant notre
entrée dans l’Union, alors que la société espagno-
le avait à peine conscience que ce domaine requé-
rait une intervention gou-
vernementale(1). De nom-
breux indices donnent à
penser que pendant les
années quatre-vingt, l’éla-
boration de la politique
d’immigration, tout comme
son orientation quant à ses
objectifs et ses instruments,
fut bien plus le résultat de
pressions externes, qu’une
réponse directe à des pro-
cessus domestiques. Bien que cette tendance s’est
maintenue plus tard, la politique d’immigration
des années quatre-vingt-dix répond majoritaire-
ment aux nouvelles réalités sociales espagnoles. 
En résumé, la question de l’immigration entre
dans l’agenda du gouvernement comme un choix
concret et déterminé de la politique publique, sans
beaucoup d’alternatives possibles, puisque l’État
espagnol ne pouvait pas agir hors du cadre des
droits établi par l’Europe. Ce facteur a certaine-
ment déterminé la faiblesse de la participation de
la société civile dans les discussions qui ont accom-
pagné la sanction de la Loi. 
Avec son approbation, le débat social s’est ampli-
fié : la pression de certains groupes de la société
civile et l’intervention du Défenseur du Peuple ont
eu pour résultat la déclaration d’inconstitution-
nalité de certains articles qui limitaient le droit de
réunion et d’association des immigrants. 
La conséquence de la faible incidence réelle de
l’immigration dans notre pays, malgré l’adoption
d’une loi qui met en marche une politique d’immi-
gration, est que, jusqu’à la fin des années quatre-
vingt, les interventions de l’État sur ce sujet sont
rares, se circonscrivant exclusivement à certains
départements de l’administration centrale, en par-
ticulier le Ministère du Travail et de l’Intérieur.
L’intérêt de la société et des médias pour ce thè-
me est également très limité à cette époque. L’opi-
nion publique et la classe politique considéraient
la question migratoire comme un problème de
deuxième ordre, en comparaison à des questions




La politique espagnole d’immigration a signifi-
cativement évolué ces dernières années. Une série
de périodes ou d’étapes peut être distinguée. Cet-
te évolution met en évidence les changements dans
l’approche de ce phénomène social et les trans-
formations institutionnelles qui l’ont accompagnée.
Au cours de ce processus, marqué par certains
jalons administratifs et législatifs, on peut discer-
ner plusieurs éléments.
j L’impact des décisions communautaires et
de la coopération intergouvernementale, et spé-
cialement la signature d’accords en matière de jus-
tice et de sécurité, dans l’élaboration de la poli-
tique nationale.
j La complexité croissante du phénomène
migratoire en Espagne et, par conséquent, des inter-
ventions politiques et administratives pour gérer
ce phénomène.
j Le renforcement et la diversification des
“réseaux de la politique”.
j La diversification des objectifs initialement
proposés.
j Les contradictions et les conflits entre les
différents niveaux administratifs et, surtout, entre
les différents champs d’intervention dans un contex-
te politique caractérisé par la décentralisation des
1)- Tamayo et Delgado affirment que
l’immigration en Espagne est un bon
exemple du processus par lequel un pro-
blème relativement limité devient une
question publique. Selon ces auteurs, la
concentration géographique du phéno-
mène a augmenté sa visibilité, ampli-
fiant son ampleur aux yeux de la société
et des médias. (M. Tamayo et L. Delga-
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compétences(2). En particu-
lier, l’opposition entre les
objectifs des différents
ministères (du Travail, de
l’Intérieur, des affaires
étrangères) et les interven-
tions destinées, d’une part,
au contrôle interne, et d’autre part, à l’intégration. 
Avec la loi organique 7/85 sur les droits des
étrangers (et son premier règlement d’exécution),
c’est le cadre légal du déroulement de la politique
espagnole d’immigration qui est établi. Comme
l’ont signalé certains auteurs, la réglementation
en vigueur jusqu’en 1985 ne se caractérisait pas
seulement par son absence de valeur législative,
mais aussi par une prolifération de dispositions et
de circulaires internes qui rendaient le statut des
étrangers chaotique, ce qui limitait grandement
son accès pour les personnes concernées et per-
mettait certaines décisions administratives arbi-
traires à la légalité douteuse (M. Corredera et L.
Díez, 1994). Deux objectifs généraux déterminaient
le cadre réglementaire :
d’une part, les dimensions
de la communauté étrangè-
re installée en Espagne
devaient coïncider avec les
objectifs établis par l’État
et, d’autre part, l’accès des
étrangers au marché du tra-
vail devait être conditionné
aux nécessités économiques
et à la situation du chôma-
ge dans notre pays, ce qui
est l’une des préoccupations
récurrentes des cadres et de
l’opinion publique.(3)
L’analyse de cette loi, en vigueur pendant un
peu plus de 15 ans, permet d’affirmer qu’il s’agis-
sait d’une norme incomplète et partielle qui se cen-
trait sur les phases initiales du processus – le fran-
chissement des frontières, l’entrée, les papiers
d’identité nécessaires pour résider et travailler et
les procédures d’expulsion – et mettait à l’écart
l’intégration. Ce texte ne considérait pas l’immi-
grant comme un sujet de droits, mais comme de la
main-d’œuvre économique. En outre, aucun modè-
le de permis de travail et de résidence qui envisa-
gerait la durabilité de l’immigration, ne se trouve
dans cette norme cadre. Tout porte donc à penser
que l’immigration est considérée, a priori, comme
un phénomène à caractère temporaire. 
De plus, il est significatif que, durant la pre-
mière moitié des années quatre-vingt, on n’ait pas
disposé de données fiables sur le nombre de rési-
dents étrangers en Espagne. La mauvaise qualité
des registres officiels a complexifié l’analyse des
études sur l’immigration espagnole et le diagnos-
tic préalablement nécessaire à toute prise de déci-
sion.
On peut donc en conclure qu’entre 1985 et 1991,
la politique espagnole se caractérise par une
approche partielle du problème, qui insiste forte-
ment sur le contrôle des flux, en écartant soi-
gneusement l’importance de l’intégration des immi-
grants et en limitant leur accès aux droits écono-
miques et sociaux. Cette approche gouvernemen-
tale s’accompagne d’une participation limitée des
acteurs sociaux dans les décisions politiques. La
société civile n’avait pas acquis alors l’influence
sociale et politique qu’elle allait avoir quelques
années plus tard sur ce sujet. Son action a eu des
conséquences, à mon avis, sur deux aspects : la
déclaration d’inconstitutionnalité de plusieurs
articles de la loi et la prolongation des délais de
présentation des demandes pendant la première
opération de régularisation (1986). À l’époque,
l’opinion publique fait preuve d’une grande indif-
férence face à cette situation et le débat politique
à ce sujet reste rare.
La Proposition de la Loi de juin 1991 ouvre une
seconde étape dans la politique espagnole. Cette
initiative parlementaire exige du gouvernement
2)- Voir J. Casey, “The new immigration
to Spain” in NGO´s as Policy Actors: The
case of Immigration Policies in Spain,
Thèse doctorale, Département des
Sciences Politiques, Université Autono-
me de Barcelone, Barcelone, 1998.
3)- La loi sur la condition d’étranger de
1985 en finit avec le régime exception-
nel applicable aux travailleurs des com-
munautés latino-américaine, philippi-
ne et guinéenne qui, auparavant,
n’avaient pas besoin de se doter d’un per-
mis de travail pour avoir une activité en
Espagne. C’est pour cela que quelques-
uns de ceux qui recourent à cette régu-
larisation sont des étrangers de ces
nationalités précitées qui résident et tra-
vaillent depuis des années en Espagne
et qui, de par la sanction de la loi, se
































Edes mesures politiques, de portée et de nature dif-
férente, mais qui, vues dans leur ensemble, pré-
sentent un catalogue d’objectifs et un programme
d’intervention pour les années à venir. Les inter-
ventions peuvent se résumer en cinq principes de
base : le contrôle et la canalisation des flux, la lut-
te contre l’immigration illégale, l’intégration socia-
le des immigrants et la réforme de l’appareil admi-
nistratif chargé de sa gestion. Cette déclaration
montre également la volonté de la politique espa-
gnole de s’harmoniser avec les interventions défi-
nies par le champ communautaire.
L’étape de la politique espagnole de l’immigra-
tion qui s’étend de 1991 à fin 1994, lorsque le Plan
pour l’Intégration Sociale des Immigrants est
approuvé, se caractérise par l’apparition d’une nou-
velle dimension de la question : l’intégration socia-
le. À cette époque, le problème s’institutionnalise
et les organes administratifs de sa gestion se déve-
loppent significativement, de même que le nombre
de ministères impliqués : bien que le ministère de
l’Intérieur ait toujours un rôle essentiel en matiè-
re d’immigration, les ministères du Travail, des
Affaires étrangères et des Affaires Sociales, se met-
tent à jouer un rôle plus important dans l’ensemble
de la politique espagnole d’immigration. Pendant
cette période, les instruments de contrôle des flux
d’immigration se développent également : les ins-
tallations douanières et les instruments de contrô-
le interne sont améliorés, une politique de contin-
gents se crée, la réglementation en matière d’asi-
le est réformée et une politique plus sévère de visas
est mise en place. L’intégration de notre pays dans
les accords intergouvernementaux de Schengen et
de Dublin consolide également la vocation euro-
péenne de la politique espagnole.
C’est aussi au début des années quatre-vingt-
dix que se produit le premier incident raciste gra-
ve : le meurtre de l’immigrée dominicaine Lucre-
cia Pérez. Ce triste fait a, sans aucun doute, contri-
bué à l’ouverture du débat social et public sur
l’immigration, en parallèle avec les dénonciations
récurrentes par certaines organisations sociales,
des difficultés rencontrées par les étrangers pour
s’intégrer dans notre pays. À peine quelques années
après que l’Espagne s’est affirmée comme une des-
tination migratoire, le problème se politise : “Les
partis font de cette question une thématique par-
tisane, liée à des questions idéologiques, ce qui la
rend susceptible d’être utilisée comme une arme
dans la bataille politique” (L. Tamayo et L. Del-
gado, 1998). C’est de là que vient le fait qu’il soit
à chaque fois plus fréquent dans les débats parle-
mentaires et dans les forums politiques. Toutefois,
son inclusion dans les programmes électoraux ne
se produit cependant pas jusqu’en 1996, et ce n’est
qu’à la fin des années quatre-vingt-dix que l’immi-
gration s’affirme comme un thème de clivage poli-
tique. Les débats agités qui ont accompagné les
réformes législatives de 1999 et 2000 illustrent bien
ce fait, ainsi que l’échec des négociations pour
aboutir à un Pacte politique pour l’immigration en
l’an 2000(4).
L’apparition du Plan pour l’Intégration marque
le début d’une nouvelle étape de la politique espa-
gnole d’immigration, qui va jusqu’à l’approbation
de la nouvelle Loi sur la Condition d’Étranger de
décembre 1999, modifiée en
2000. Pendant cette pério-
de, une nouvelle approche
du problème de l’immigra-
tion fait son apparition : sa
dimension sociale et son
traitement comme un phé-
nomène permanent pren-
nent une place fondamentale. Depuis le milieu des
années quatre-vingt-dix, le rôle central des orga-
nisations non-gouvernementales, des administra-
tions périphériques et de certaines institutions de
la société civile, comme les syndicats, devient évi-
dent dans les travaux d’élaboration et d’exécution
des politiques d’intégration.
Néanmoins, la politique espagnole d’intégra-
tion reste encore en cours de formation. L’objectif
4)-A la différence de ce qui s’est passé
pour d’autres thèmes de grande signi-
fication politique : en l’an 2001, les deux
principaux partis, le PP et le PSOE,
signent le Pacte antiterroriste et le
















ESPAGNE, PAYS DE MIGRATIONS
138
de l’intégration arrive tard
dans l’agenda politique
espagnol et les actions
entreprises ne permettent
pas d’affirmer qu’à cette
époque en Espagne, une
politique globale d’intégra-
tion se soit développée,
puisque ces actions restent,
même encore aujourd’hui,
partielles et limitées. Cela
ne signifie cependant pas que, ces dernières
années, le traitement politique de l’immigration
n’ait pas évolué vers une prise en compte crois-
sante de l’intégration(5).
L’impulsion dans ce domaine politique marqué,
entre 1994 et 1996, par l’apparition du Plan, la créa-
tion du Forum pour l’intégration sociale et la réfor-
me du règlement d’exécution de la loi en 1996, a
été reprise dans la réforme de la Loi 4/2000. Pour
la première fois, l’intégration est régulée par une
réglementation, et non par des mesures adminis-
tratives. Malgré le poids que le contrôle des flux
garde dans l’ensemble des mesures et des recours
destinés à l’immigration, la réforme législative de
1999 représente une avancée significative dans la
5)- L’intégration est cependant perçue
comme un processus d’accès aux droits de
nature économique et sociale. Bien que
le discours officiel parle de reconnaissance
des particularités culturelles de l’immi-
grant et de promotion de cette distinction,
les actions entreprises dans ce domaine
se sont uniquement concentrées sur les
aspects les plus folkloriques des cultures
et du style de vie des immigrants.
La police espagnole escorte quelques-uns des 171 immigrants clandestins de la région
de Cadiz ayant traversé le détroit de Gibraltar depuis le Maroc. Algeciras, Espagne. 8
































Eperspective de réussir l’intégration, à travers la
régulation réglementaire du regroupement fami-
lial – soumis auparavant à un pouvoir très discré-
tionnaire – la multiplication des concessions de
droits de nature sociale, économique et politique
aux immigrants et l’introduction de mécanismes
administratifs destinés à promouvoir une stabilité
légale. Cette loi s’est toutefois heurtée aux obs-
tacles d’une opinion publique toujours plus réti-
cente face à l’immigration et de la promesse de
réforme du parti au pouvoir s’il gagnait les élec-
tions générales. La modification de la loi après la
victoire électorale du Parti Populaire avec une majo-
rité absolue en mars 2000 a de nouveau limité
l’éventail des droits concédés aux immigrants. Dans
les derniers mois, de nouveaux objectifs politiques
ont surgi, quelques-uns spécifiques, entre autres
le développement d’une politique “réelle” de contin-
gents, à travers la signature d’une série d’accords
avec les autorités des pays d’où viennent les immi-
grants installés en Espagne, d’autres implicites ou
sournois, comme la volonté de promouvoir l’immi-
gration latino-américaine plutôt que l’immigration
marocaine ou subsaharienne, celle-là se basant sur
moins de distance culturelle. Ce qui semble en tous
cas indiscutable, c’est que l’immigration va géné-
rer d’importantes polémiques et des changements
sociaux surprenants dans la société espagnole du
XXIe siècle.
Ana María López Sala 
Université de la Laguna
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